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Vu l'arrêté n° 1365 PR du 21 avril 2008 modifié relatif aux 
attributions du ministre de l'environnement et des affaires 
foncières ; 

Vu la délibération n° 2003-35 APF du 27 février 2003 
portant création de la direction de l'environnement ; 

Vu l'arrêté n° 565 CM du 10 juin 2008 portant nomination 
de M. Christophe Giraud en qualité de directeur de 
l'environnement ; 

Vu l'arrêté n° 28 MEA du 25 juin 2008 portant délégation 
de s ignature à M. Christophe Giraud, directeur de 
l'environnement, et à certains agents de la direction de 
l'environnement ; 

Vu le code de l'environnement de la Polynésie française ; 

Vu la demande enregistrée sous le n° 2658 ENV/IC en 
date du 4 août 2008 et formulée par M. Fabrice Pouliquen 
directeur du centre Tahiti Plongée, 

Arrête : 

Article 1er.— Le centre Tahiti Plongée est autorisé à 
exercer une activité d'approche des baleines et autres 
mammifères marins dans les eaux de Tahiti. 

Art. 2.— Cette autorisation est consentie pour une période 
de 5 ans à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

Art. 3.— L'activité d'approche s'exerce conformément aux 
prescriptions édictées par le code de l 'environnement et 
notamment les articles A. 121-4, A. 121-38, A. 121-39 et 
A. 121-41. 

Art. 4.— Le centre Tahiti Plongée s'engage à tenir un 
registre dans lequel sont consignées, au fur et à mesure, les 
opérations d'observation des spécimens, conformément à 
l'article A. 121-37 du code de l'environnement. 

Art. 5.— Le présent arrêté sera notifié à l'intéressé et 
publié au Journal officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 14 août 2008. 
Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur de l'environnement, 
Christophe GIRAUD. 

Par arrêté n° 75 MPA du 20 août 2008.— Une licence de 
pêche professionnelle est accordée à M. Jean Timiona 
Brothers , a rma teur du navire de pêche dénommé 
"Heirauura", immatriculé à Papeete, sous le n° PY 4360, pour 
l'exploitation dans les conditions fixées par le présent arrêté, 
des ressources vivantes de la mer territoriale et de la zone 
économique exclusive situées au large des côtes de la 
Polynésie française. 

Le navire défini ci-dessus, à la date de la présentation du 
permis de navigation en date du 14 août 2008, est d'ores et 
déjà apte à naviguer. 

Ses caractéristiques générales sont les suivantes : 

a) Type : poti marara armé en pêche ; 
b) Nationalité : française ; 
c) Longueur hors tout : 5,65 mètres ; 

d) Largeur hors tout : 1,96 mètre ; 
e) Puissance motrice : 85 CV 2 temps (essence) ; 
f) Nombre et composition de l'équipage : 1 propriétaire 

pêcheur. 

Les techniques de pêche et les espèces ciblées sont les 
suivantes : 

a) technique(s) ou engin(s) de pêche : pêche au harpon, à la 
traîne, à la ligne de fond et à la canne ; 

b) espèces ciblées : petits et grands pélagiques. 

M. Jean Timiona Brothers, armateur du navire de pêche 
dénommé "Heirauura" PY 4360 et titulaire de la présente 
licence de pêche professionnelle, est soumis à la sujétion de 
remettre au service de la pêche les informations statistiques 
touchant l 'activité de pêche. Ces informations portent 
notamment sur le nombre de jours de sortie, les espèces 
capturées et les lieux de commercialisation.-

La validité de la présente licence de pêche est 
conditionnée par celle du permis de navigation délivré par la 
direction polynésienne des affaires maritimes pour le navire 
dénommé "Heirauura" PY 4360 du titulaire. 

La limite d'éloignement de l'activité doit être conforme à 
la catégorie de navigation du navire et à la qualification 
professionnelle du capitaine. 

Le présent arrêté abroge l'arrêté n° 34 MPA du 17 juin 
2008 accordant à M. Jean Timiona Brothers le bénéfice d'une 
licence de pêche professionnelle pour l'exploitation des 
ressources vivantes de la mer territoriale et de la zone 
économique exclusive situées au large des côtes de la 
Polynésie française. 

MINISTERE DE L1 

DE L'ELE¥AGE ET DES 

Par arrêté n° 7 MAE du 14 août 2008.— Est approuvée et 
rendue exécutoire la délibération n° 8-08 por tant 
modification de la délibération n° 21-01 du 26 juin 2001 en ce 
qui concerne l'organigramme cadre de l'exploitation agricole 
et le poste n° 4 (niveau 3) de l 'Etablissement public 
d'enseignement et de formation professionnelle agricoles de 
Polynésie française. 

Par arrêté n° 8 MAE du 14 août 2008.— Est approuvée et 
rendue exécutoire la délibération n° 11-08 portant décision 
modificative n° 1-08 (DM 1-08) et adoptée en séance du 
30 mai 2008 par le conseil d'Etablissement de l 'Etablissement 
public d 'enseignement et de formation professionnelle 
agricoles de Polynésie française. 

ACTES DU CONSEIL ECONOMIQUE, 
-SOCIAL ET CULTUREL 

AVIS n° 45-2008 du 19 août 2008 sur le projet de loi du pays 
portant modification des articles 33 et 34 de la 
délibération n° 91 -26 AT du 18 janvier 1991 et application 
des dispositions du titre VI du livre 1er de la loi n° 86-845 
du 17 juillet 1986 relative à la formation professionnelle 
continue. 

Rapporteur : Ronald Terorotua 

Le Conseil économique, social et culturel de la Polynésie 
française, conformément à l'article 151 de la loi organique 
n° 2004-192 du 27 février 2004 portant s ta tut d'autonomie de 
la Polynésie française ; 
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Vu la saisine n° 129 PR en date du 25 juillet 2008 du 
Président de la Polynésie française, réceptionnée le 28 juillet 
2008 sollicitant l'avis du CESC sur la proposition de loi du 
pays por tant modification des articles 33 et 34 de la 
délibération n° 91-26 AT du 18 janvier 1991 et application 
des dispositions du ti tre VI du livre 1er de la loi n° 86-845 du 
17 juil let 1986 relative à la formation professionnelle 
continue ; 

Vu la décision du bureau réuni le 28 juillet 2008 ; 

Vu le projet d'avis de la commission en date du 11 août 
2008, 

A adopté lors de la séance plénière du 19 août 2008, l'avis 
dont la teneur suit : 

I - Objet de la saisine 

La présente saisine soumise à l'avis du Conseil 
économique, social et culturel de la Polynésie française a pour 
objet l'examen d'un projet de loi du pays portant modification 
des articles 33 et 34 de la délibération n° 91-26 AT du 
18 janvier 1991 et application des dispositions du ti tre VI du 
livre 1er de la loi n° 86-845 du 17 juillet 1986, relative à la 
formation professionnelle continue. 

II - Observations et recommandations 

Le projet de loi du pays proposé a pour objet de modifier 
les articles 33 et 34 de la section V de là délibération 
n° 91-26 AT du 18 janvier 1991 relatifs à la participation 
financière des employeurs au développement de la formation 
professionnelle continue, dans la perspective de garantir la 
sécurité juridique et de mettre en œuvre l'accord collectif 
interprofessionnel instituant une cotisation de formation 
professionnelle et créant un fonds paritaire de gestion, signé 
le 23 juin 2008 par les partenaires sociaux. 

Le Conseil économique, social et culturel souhaite saluer 
le travail de concertation des partenaires sociaux et la 
participation des pouvoirs publics, qui ont permis d'une part, 
d'aboutir à la s ignature d'un accord collectif inter
professionnel sur la formation professionnelle continue des 
salariés, e t d 'autre part , de met t re en application les 
dispositions de la section V de la délibération n° 91-26 AT 
modifiée, restées sans effet pratique depuis 1991. 

L' insti tution est dans son ensemble favorable aux 
principes de cet accord qui répond à une volonté de 
développer la formation professionnelle continue et la 
qualification des salariés du secteur privé, et par là même la 
compétitivité des entreprises en Polynésie française, dans le 
cadre d'une gestion paritaire et d'un dialogue social associant 
les pouvoirs publics. 

L'examen du projet de loi du pays proposé appelle les 
observations suivantes : 

Sur le deuxième article LP. 2 rédigé comme suit : 

Article LP. 2. - L'article 34 de la délibération n° 91-26 AT 
du 18 janvier 1991 est abrogé et remplacé par : 

"Tout employeur visé à l'article 33 consacre au 
financement des actions de formations mentionnées aux 
alinéas 2, 3, 4 et 6 de l'article 2 de la présente délibération, 
un pourcentage minimal du montant des rémunérations 
soumises à cotisations sociales. 

Les employeurs s'acquittent de l'obligation prévue au 
précédent alinéa en versant une contribution, qui suit le 
régime des cotisations sociales, à un fonds paritaire institué 

par un accord collectif interprofessionnel, étendu par arrêté 
en conseil des ministres. 

Le taux de cette contribution est validé par arrêté en 
conseil des minis t res , après accord conclu en t re les 
partenaires sociaux. 

Le régime des prestations auxquelles les entreprises 
cotisantes peuvent prétendre, est défini par ce même accord 
collectif et mis en œuvre par des délibérations de gestion du 
conseil d'administration du fonds." 

Au premier alinéa de l'article LP. 2, le CESC propose la 
rédaction modifiée suivante en caractère gras : 

Article LP. 2. - L'article 34 de la délibération n° 91-26 AT 
du 18 janvier 1991 est abrogé et remplacé par : 

"Art. 34.— Tout employeur visé à l'article 33 consacre au 
financement des actions de formations mentionnées aux 
p o i n t s 2, 3, 4 et 6 de l'article 2 de la présente délibération, un 
pourcentage minimal du montan t des rémunéra t ions 
soumises à cotisations sociales (...)". 

Au deuxième alinéa de l'article LP. 2, il convient de 
remplacer les termes : "fonds p a r i t a i r e " par les termes plus 
exacts de : "fonds p a r i t a i r e de gest ion". 

Au troisième alinéa de l'article LP. 2, il convient de 
remplacer les termes : "Le t a u x d e c e t t e c o n t r i b u t i o n e s t 
va l idé" par les termes complétés suivants : "Le t a u x e t 
l ' a ss ie t te de c e t t e c o n t r i b u t i o n s o n t va l i dé s (...)". 

Par ailleurs, le Conseil économique, social et culturel 
encourage vivement les partenaires sociaux et les pouvoirs 
publics à poursuivre la réflexion et à ouvrir le débat, sur le 
principe, les conditions et la mise en œuvre d'une "politique 
contractuelle" favorisant l 'apprentissage et la profession-
nalisation tels qu'évoqués à l'annexe 3 de l'accord collectif 
interprofessionnel signé le 23 juin 2008 par les partenaires 
sociaux. 

Enfin, dans une démarche de. dialogue social semblable à 
celle adoptée pour la s ignature de l'accord collectif 
interprofessionnel du 23 juin 2008 et l'élaboration du projet 
de loi du pays proposé, le Conseil économique, social et 
culturel invite les partenaires sociaux et les pouvoirs publics 
à entamer une réflexion sur la réforme ou la refonte de la 
délibération n° 91-26 AT du 18 janvier 1991 relative à la 
formation professionnelle continue, afin de pouvoir l 'adapter 
aux réalités actuelles des modes de fonctionnement et des 
besoins des Polynésiens, des entreprises et du pays. 

III - Conclusion 

Compte tenu des enjeux se rapportant à l'amélioration 
des qualifications et des compétences des salariés du secteur 
privé, et aux gains de compétitivité a t tendus pour les 
entreprises de Polynésie française, le Conseil économique, 
social et culturel de la Polynésie française émet un avis 
favorable à ce projet de loi du pays. 
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